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Comité Départemental d’Action Sociale : CDAS
Mardi 21 avril 2015 s’est tenu le premier CDAS de l’année sous la nouvelle présidence de
         Mr  Degorre, Directeur de l’Insee.

L e président  a tenu à remercier les Organisations syndicales, la représentation administrative ainsi que les correspondants des réseaux sociaux et les membres de la délégation. 
Il a déploré la période troublée vécue tant sur la forme de par l’absence de procès verbaux en 2014, que sur le fond puisque des actions engagées n’ont pas été menées à leur terme. Il a fait le vœu que les tensions au sein des relations de travail puissent s’apaiser et a tenu à acter les  dysfonctionnements des CDAS.

A près cette déclaration, Mme Petigny étant nommée secrétaire adjointe.

Vos représentants FO  ont souhaité annexer au PV la lettre ouverte des Organisations syndicales rappelant les difficultés du dialogue social puis ont fait une déclaration liminaire. Elle concernait le constat d’absence de PV de la dernière instance officielle du CDAS du 8/10/2014 faisant suite au CDAS du 12 /9 boycotté par les délégations FO et Solidaires. Ce procès verbal devait faire état d’un vote contre les 2 PV du 17 avril.  FO demande donc  l’annexion de la déclaration liminaire au PV de la réunion  d’aujourd’hui.

L’ordre du jour était le suivant :

1)  la note d’orientations ministérielles pour l’action sociale en 2015 :

Le maintien des moyens financiers de l’action sociale traduit l’engagement des Ministres. Compte tenu de l’évolution des effectif et pour des raisons d’équité, un recalibrage de la répartition des enveloppes locales doit cependant être engagé. 
Pour la Somme cela se traduit par une baisse de 2,70% soit 1045 euros par rapport à 2014. Les efforts de réduction des emplois seront poursuivis mais la Somme ne devrait pas être impactée. Le travail d’accompagnement des évolutions doit être poursuivi notamment par la dématérialisation des taches administratives.

Les grandes orientations 2015 sont:
- améliorer la qualité de vie au travail et notamment l’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle au travers des politiques prioritaires que constituent la restauration, le logement et l’aide à la parentalité.
- Soutenir les agents actifs ou retraités les plus fragiles.
- Deux mesures traduisent l’importance réaffirmée de la restauration : le gel des plafonds de l’harmonisation tarifaire et la revalorisation de 20% de la valeur faciale du titre restaurant. Le travail conduit avec la DGFIP sur les modalités de gestion des restaurants financiers se poursuivra en 2015 avec la finalisation d’une circulaire à destination des responsables des DDFIP et associations gestionnaires, ainsi que la recherche d’une meilleure gestion de la restauration collective.

- L’action en faveur du logement est maintenue, les réservations de logement demeurent un axe prioritaire notamment en Ile de France. Un effort particulier devrait favoriser la primo accession et les travaux visant à réduite les factures énergétiques. Une meilleure information des agents éligibles aux logements interministériels  sera mise en place.

- L’aide à la parentalité s’enrichit avec la création d’une nouvelle prestation de prêt pour le logement étudiant et la création d’une prestation de type CESU pour financer les prestations de garde d’enfants ou soutien scolaire pour les 6-12 ans et ce au janvier 2016 au plus tard.

- Le dispositif d’accompagnement des agents les plus fragiles doit être amélioré que ce soit au niveau des outils comme de l’adaptation du dispositif aux agents en situation de difficulté financière.

2) Le dialogue social en local :

L’ensemble des nouveaux membres du CDAS bénéficieront d’une formation sur 2015 et 2016 dont le module est en cours d’élaboration.

Un point va être fait avec la Mairie d’Amiens par Mme Naudin concernant les 6 berceaux réservés. Une information et un suivi par mail sera fait aux membres du CDAS dans les 6 semaines.

Concernant la restauration collective, les prestations tarifaires sont gelées avec compensation des éventuelles hausses de tarif par l’action sociale. Le plafond est de 5,60 euros pour un plat et 2 périphériques. Une subvention de 1,22 euros est accordée pour ceux dont l’indice est inférieur à 466. 
Un recensement du coût moyen de la restauration collective est en cours. Une convention de fonctionnement tripartite va être mise en place entre les associations, la Délégation d’Action Sociale et la Direction. Les petites structures de moins de 100 couverts (Fief, Peronne et Abbeville) pourraient bénéficier d’une subvention. Le choix d’un coin repas est retenu lorsque la restauration collective est impossible. Ils doivent être agréés. Les demandes d’achat sont passées.

Les actions de convivialité ne doivent pas mobiliser de façon disproportionnée les équipes des délégations.

Le BIL (budget d’initiative locale) devient le CAL (crédits action locale). Son montant est de 37 605 euros dont 1200 euros alloués aux coins repas.

3) L’arbre de noël : 
Après l’étude du  questionnaire de satisfaction, il a été déploré :

 les problèmes de stationnement au Cirque d’Amiens, le fait que les enfants scolarisés à Amiens métropole voyaient le même spectacle. Il est à noter qu’un tiers des places achetées n’a  pas été utilisé. Il a été donné aux « Restos du Cœur ».
 Cette année,  le choix s’est porté sur un spectacle de cirque traditionnel sous chapiteau à Mégacité le 2 décembre à 14h30 . 700 places seront réservées.  Vos représentants FO sont intervenus afin que les places résiduelles soient  offertes aux personnes les plus impliquées dans l’action sociale qui n’ont plus de jeunes enfants. 
Pour un budget négocié à 11 000 euros, le prestataire propose un spectacle, un pain au chocolat, un chocolat et un jus d’orange.

Avec les économies ainsi réalisées, les bons Kadeos seront réévalués de 25 à 30 euros.

4) Les retraités : 
La galette des rois a eu lieu le 29/1/2015. Elle a réunie une centaine de personnes. Galettes et champagne ont été servis pour un budget de 295,23 euros (service et nettoyage compris) à Rollin.

Une sortie à Bruges est prévue le 11/6/2015 avec bus. Visite des canaux le matin, déjeuner au restaurant et visite du musée du chocolat l’après-midi pour un coût de 3622,50 euros soit 80,50 euros par personne. Une participation de 40 euros est demandée. Vos représentants ont insisté pour baisser la participation à 30 ou 35 euros.

Concernant le séjour à Prémanon, sur 35 places disponibles, seules 19 personnes ont réservé. Le voyage a donc été annulé. 
La proposition de procéder à un tirage au sort des demandes, si elles dépassaient le quota, afin de rétablir l’équité entre les résidents amiénois plus prompts à répondre et les extérieurs soumis aux délais postaux a fait polémique
5) Amitié finances : 
Le principe du coffret « bien-être » est maintenu mais doit être amélioré. Un coffret « gourmand » sera également proposé. Une carte de soutien de la délégation sera jointe à chaque coffret.

6) CESF : 
La rédaction d’une nouvelle convention est en cours afin d’apporter un meilleur rendu qualitatif et quantitatif. Les fiches servies pour chaque agent en demande remontent à Lille. 
1 heure de prestation à un coût de 42 euros. FO Finances a tenu à savoir si le retour sur cette prestation était satisfaisant. Un rapport d’activité sera annexé au Pv du jour.

7) Sortie familles :

- Il y aura Nausicaa le 4/7/2015 pour 45 participants : visite de l’aquarium, déjeuner libre et promenade en petit train dans Boulogne puis temps libre. Le  coût est de 41,56 euros par personne. Une participation de 8 euros sera demandée pour les plus de 13 ans, 5 euros pour les 4 à 12 ans et la gratuité pour les 3 ans et moins.

- Louvre-Lens sera visité le 10/10 pour 50 participants (ouvert aux retraités) : visite guidée du musée, déjeuner libre et visite du jardin. La prestation s’élève à 3080 euros soit 61,60 euros par personne. Une participation de 15 euros sera demandée (30 pour les extérieurs)

- Bons libraires : 59 bons Martelle non datés de 30 euros pour ados de 15/16 ans restent au coffre. 82 adolescents avaient été répertoriés l’an dernier.

- Prévention : le 6/9, la  journée du cœur sera  organisée par la MGEFI avec participation financière de la délégation. Une journée sur l’audition sera organisée fin 2015 avec le médecin de prévention.

8) Questions diverses :

- Vos représentants FO sont revenus sur la dématérialisation des demandes qui n’est pas connue des agents. Une meilleure communication doit être mise en place. 
Ils ont également dénoncé des dysfonctionnements dans le traitement des demandes avec demande de pièces déjà fournies, retard dans le versement, etc …

 Le CDAS s’est clôturé  à 14 heures par l’annonce de Mme Naudin de demande de réintégration dans son administration d’origine pour la fin Juin de cette année.  Nous déplorons son départ alors qu’elle s’était investie  énormément à la délégation avec beaucoup de brio, bien que la situation était compliquée à l’époque.
 Elle a assuré qu’elle finaliserait les actions en cours avant son départ et nous ne pouvons que l’en remercier chaleureusement tout en lui souhaitant la réussite dans ses nouvelles fonctions.

Vos représentants FO Finances Somme:
Sylviane Jourdin, Odile Martin, Elodie Chassagne et Sandrine Petigny
[image: image2.jpg]FEvERaTION

DES FNANGES



 Somme
[image: image3.jpg]% f j ) FEDEHA .. ¢

DES FINANCESES

EEEEEEEEEE




